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EXAMEN PROFESSIONNEL D’ÉDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS DE CLASSE EXCEPTIONNELLE – SESSION 2027 

ÉTAT DES SERVICES 

Document à faire compléter par l’employeur et à déposer dans l’espace sécurisé 
 

Identifiant : Nom et prénom du candidat : Né(e) le : à :  

À compléter obligatoirement 

État des services complété par :  .........................................................................................................  Mail :  .....................................................................................................  Tel :  ............................................................  

L’intéressé(e) est-il (elle) en activité à la date de clôture des inscriptions, soit le 26 novembre 2026 :   oui   non 

Toutes les colonnes du tableau doivent être obligatoirement renseignées pour la bonne instruction du dossier. 

Joindre : 

- Le dernier arrêté administratif justifiant la dernière situation administrative 

Période 

Employeur Grade et échelon Situation* 
Temps complet (TC) 

Temps non complet (TNC) 

Si TNC, préciser le 

nombre d’heures ou la 

quotité de travail 
Du Au 

       

       

       

       

       

       

*Titulaire, contractuel, stagiaire, congé parental, disponibilité, détachement… 
 

Fait à :  ...................................................................................  le :  ........................................................  
 

Qualité, signature et cachet obligatoires de l’autorité ayant pouvoir de nomination 
NB : Les services accomplis dans le cadre des contrats aidés de droit privé tels que les CEC, CES, « emplois d’avenir » ou « emplois jeunes » peuvent 

également être pris en compte au titre des services publics (Conseil d’Etat, 1er octobre 2014, « Mme B. », n° 363482). Toutefois, les candidats qui 

seraient toujours en contrat de droit privé à la date de clôture des inscriptions ne seraient pas autorisés à concourir, le contrat restant de droit privé. 
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